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C.P.P., art. 78

1 - LES CONTRÔLES D'IDENTITÉ

1.1 - Définition

Le contrôle d'identité est une opération qui consiste à inviter une personne à justifier, sur-le-champ, de son identité soit en présentant un document officiel revêtu de sa photographie ou toute autre pièce probante, soit en faisant appel au témoignage d'un tiers digne de foi.

Ces contrôles peuvent être effectués uniquement :

– par des agents habilités ;

– dans les cas limitativement déterminés par la loi.

Lorsque ces deux conditions sont réunies, toute personne se trouvant sur le territoire national doit accepter de se prêter au contrôle d'identité.

1.2 - Agents habilités à y procéder

Ont qualité pour procéder à un contrôle d'identité :
- les O.P.J.

- les A.P.J. et les A.P.J.A. mentionnés à l'article 21 du C.P.P.sur l'ordre et sous la responsabilité d'un O.P.J.
1.3 - Cas dans lesquels le contrôle d'identité est autorisé par la loi (2 cas)

1.31 - Les contrôles de police judiciaire

En matière de police judiciaire, les contrôles d'identité sont possibles envers toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner :

– qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction

– qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ;

– qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit

Le procureur de la République peut également prendre des réquisitions écrites aux fins de recherches et de poursuite d'infractions qu'il détermine. L'identité des personnes peut alors être contrôlée dans les lieux et pour une période de temps déterminée par le magistrat.

1.32 - Les contrôles de police administrative

Des contrôles d'identité peuvent être mis en œuvre à l'encontre de toute personne, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes ou des biens.

Il est donc possible d'opérer des contrôles d'identité partout où un risque d'atteinte à la sécurité ou à la tranquillité publiques existe, QUEL QUE SOIT LE COMPORTEMENT DE LA PERSONNE CONTRÔLÉE.

Ce risque peut être :

– immédiat : alerte à la bombe, déclenchement d'une alarme… ;

– ou simplement potentiel : réunions de toute nature, affluence importante de personnes, lieux à taux de délinquance élevé (quartiers "chauds" d'une ville, couloirs de métro…).

1.33 - Les contrôles sur les lieux de travail

Le procureur de la République peut requérir les OPJ et sur l'ordre ou la responsabilité de ceux-ci, les APJ et les APJ-A mentionnés à l'article 21-1° du C.P.P. pour entrer dans les lieux à usage professionnel ainsi que dans leurs annexes et dépendances, sauf s'ils constituent un domicile, où sont en cours des activités de construction, de production, de transformation, de réparation, de prestation de services ou de commercialisation en vue de :

– s'assurer que ces activités ont donné lieu à l'immatriculation au répertoire des métiers, ou au registre du commerce et des sociétés lorsqu'elle est obligatoire, ainsi qu'aux déclarations exigées par les organismes de protection sociale et l'administration fiscale ;

– se faire présenter le registre unique du personnel et les documents attestant que les déclarations préalables à l'embauche ont été effectuées ;

– contrôler l'identité des personnes occupées, dans le seul but de vérifier qu'elles figurent sur le registre ou qu'elles ont fait l'objet des déclarations mentionnées à l'alinéa précédent.

1.34 - Les contrôles d'identité particuliers

Lorsqu'ils agissent sur les réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite des actes de terrorisme, des infractions à la législation sur les armes et les explosifs, des infractions de vols, de recel, ou de trafic de stupéfiants, les officiers de police judiciaire, le cas échéant assistés des APJ ou de police judiciaire adjoints, peuvent dans les lieux et la période de temps fixés par les termes de la réquisition, procéder non seulement à des contrôles d'identité, mais aussi à la visite des véhicules circulant ou arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans les lieux accessibles au public.
2 - LES VÉRIFICATIONS D'IDENTITÉ(1)

2.1 - Définition

La vérification d'identité est une opération tendant à établir ou à vérifier COERCITIVEMENT, sur place ou dans un local de police, l'identité d'une personne qui refuse ou qui se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, lors d'un contrôle légalement effectué.

2.2 - Agents habilités à y procéder

Seuls les OPJsont habilités à procéder à des vérifications d'identité.

Lorsque la personne a été interpellée par un APJ ou un APJ-A mentionné à l'article 21-1°, il doit la présenter immédiatement à un officier de police judiciaire, qui la met en mesure de fournir par tout moyen les éléments permettant d'établir son identité et qui procède, s'il y a lieu, aux opérations de vérification nécessaires.

2.3 - Déroulement

2.31 - La rétention

La personne qui fait l'objet d'une vérification peut être retenue dans un local de police.

La durée de cette rétention est fixée comme suit :

– elle ne doit pas excéder le temps strictement exigé par l'établissement de l'identité de la personne retenue ;

– elle ne peut en aucun cas dépasser quatre heures à compter du contrôle d'identité.

Le procureur de la République peut mettre fin à cette rétention, à tout moment.

2.32 - Les opérations d'identification effectuées par l'O.P.J.

2.321 - Investigations

L'officier de police judiciaire procède dans un premier temps à toutes investigations tendant à confirmer ou à établir l'identité de la personne retenue :

– mise en demeure de l'intéressé de fournir par tout moyen des éléments permettant d'établir son identité ;

– exploitation de ces renseignements (audition de tiers, de voisins, de l'employeur, contact avec la famille, la brigade ou le commissariat de police du domicile, avec une autre brigade, avec la mairie, interrogation des fichiers…).

2.322 - Vérifications de police technique

L'officier de police judiciaire peut procéder à la prise d'empreintes digitales ou de photographies, mais uniquement lorsque les conditions suivantes sont réunies :

– la personne interpellée maintient son refus de justifier de son identité ou fournit des éléments d'identité manifestement inexacts ;

– l'opération constitue l'unique moyen d'établir l'identité de l'intéressé ;

– le procureur de la République ou le juge d'instruction, selon le cas, l'autorise, verbalement ou par écrit.

2.4 - Obligations de l'O.P.J. et garanties de la personne retenue

2.41 - Les droits de la personne retenue

Dès le début de la rétention, l'O.P.J. doit informer la personne retenue de son droit :

– de faire aviser le procureur de la République de la vérification dont elle fait l'objet ;

– de prévenir à tout moment sa famille ou toute personne de son choix.

Si des circonstances particulières l'exigent, l'O.P.J. prévient lui-même la famille ou la personne choisie.

LORSQU'IL S'AGIT D'UN MINEUR, LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE DOIT ÊTRE INFORMÉ DÈS LE DÉBUT DE LA RÉTENTION.

Sauf impossibilité, le mineur doit être assisté de son représentant légal.

2.42 - L'établissement d'un procès-verbal(1)

2.421 - Contenu du procès-verbal

Toute opération de vérification d'identité doit donner lieu à l'établissement d'un procès-verbal de vérification d'identité mentionnant :

– les motifs circonstanciés qui justifient le contrôle et la vérification d'identité ;

– les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant l'O.P.J. ;

– les conditions dans lesquelles la personne a été informée de ses droits et mise en mesure de les exercer ;

– le jour et l'heure de contrôle et de la fin de la rétention (ou de la transformation de celle-ci en garde à vue).

– si la vérification d'identité a donné lieu à une prise d'empreintes ou de photographies, cette opération doit être mentionnée et spécialement motivée dans ce procès-verbal.

L'intéressé doit signer ce procès-verbal. S'il refuse, mention est faite du refus et de ses motifs.

2.422 - Destinataires du procès-verbal

Il y a lieu de distinguer deux cas :

– la vérification n'est suivie, à l'égard de la personne retenue, d'aucune procédure d'enquête ou d'exécution :

•le P.-V. de vérification d'identité n'est pas enregistré,

•copie en est remise à l'intéressé,

•il est transmis au procureur de la République,

•l'exemplaire "Archives" et toutes les pièces annexes établies à cette occasion doivent être détruits dans un délai de six mois(2), sous le contrôle du procureur de la République ;

– la vérification est suivie, à l'égard de la personne retenue, d'une procédure d'enquête ou d'exécution :

•le P.-V. d'identification d'identité est enregistré,

•il est transmis au procureur de la République, ou au juge d'instruction, avec la procédure d'enquête ou d'exécution.

Toutes les prescriptions relatives aux garanties de la liberté individuelle et aux formalités de la vérification s'imposent à tous les enquêteurs, à peine de nullité.

2.5 - Contrôle d'identité suivi de garde à vue

Lorsqu'un contrôle d'identité révèle une infraction, il est suivi d'une procédure judiciaire.

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'une peine d'emprisonnement (exemple : étranger en situation irrégulière), la personne concernée est placée en garde à vue selon les modalités définies par les articles 63 à 63-4 du Code de procédure pénale.

Dans ce cas, puisqu'il ne s'agit pas d'une vérification d'identité, les dispositions prévues par l'article 78-3, alinéa 10 du Code de procédure pénale ne s'appliquent pas.

La garde à vue débute à l'heure du contrôle d'identité.

C.P.P., art. 78-3, al. 11

	1er janvier

15 heures
	
	Contrôle d'identité

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1er janvier

15 heures 30
	
	Constatation de l'infraction

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1er janvier

16 heures
	
	Entretien avec l'avocat

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2 janvier

11 heures
	
	Entretien avec l'avocat

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2 janvier

15 heures
	
	Fin de délai de 24 heures de garde à vue


2.6 - Rétention suivie de garde à vue

Lorsque la vérification d'identité est suivie d'une procédure d'enquête ou d'exécution, la personne interpellée peut être placée en garde à vue dans le cadre de cette procédure.

C'est le cas, par exemple, lorsque la vérification d'identité permet, par la même occasion, d'établir :

– l'existence d'un crime ou d'un délit (la personne dont l'identité est vérifiée s'avère, être étrangère et en situation irrégulière) ;

– l'existence d'indices faisant présumer qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, dans le cadre d'une enquête judiciaire.

Lorsqu'une mesure de garde à vue est mise en œuvre à l'encontre d'une personne initialement retenue pour une vérification d'identité :

– les prescriptions relatives à la garde à vue et les droits de la personne gardée à vue s'appliquent ; 

– la durée de la rétention s'impute sur celle de la garde à vue.

 Exemples :

– constatation d'une infraction (étranger en situation irrégulière) ;

– mise à exécution d'un mandat, d'un extrait de jugement.

	1er janvier

15 heures
	
	Contrôle d'identité
	
	Rétention

pour

vérification

d'identité

	
	
	
	
	

	1er janvier

17 heures
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	1er janvier

17 heures 30
	
	Placement en garde à vue 

et entretien avec l'avocat
	
	GARED A VUE

	
	
	
	
	

	2 janvier

11 heures
	
	Entretien avec l'avocat
	
	

	
	
	
	
	
	

	2 janvier

15 heures
	
	Fin de délai de 24 heures

 de garde à vue
	
	


3 - LES ASPECTS PARTICULIERS DU CONTRÔLE DES ÉTRANGERS

En dehors de tout contrôle d'identité, les personnes de nationalité étrangère doivent être en mesure de présenter les pièces ou documents, sous le couvert desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en France, à toute réquisition des O.P.J. et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, des A.P.J. et A.P.J. adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 du Code de procédure pénale.

Il convient de rappeler en la matière la jurisprudence constante de la Cour de cassation qui réclame que "des éléments objectifs déduits de circonstances extérieures à la personne même de l'intéressé soient de nature à faire apparaître la qualité d'étranger".

Le caractère d'extranéité d'une personne ne saurait s'apprécier d'après la seule apparence physique. À titre d'exemple, la conduite d'un véhicule immatriculé à l'étranger, la distribution de tracts ou l'apposition d'affiches rédigés en langue étrangère sont autant de circonstances qui, en toute objectivité, peuvent permettre de présumer de la qualité d'étranger.

À la suite du contrôle d'identité effectué en application des articles 78-1, 78-2 à 78-2-4 du Code de procédure pénale, les personnes de nationalité étrangère peuvent être également tenues de présenter les pièces et documents visés au premier paragraphe supra.

4 - LES CONTRÔLES ET VÉRIFICATIONS D'IDENTITÉ DANS LE CADRE DE LA CONVENTION DE SCHENGEN

4.1 - Etrangers séjournant ou circulant sur le territoire national

Les mesures de contrôle et de vérification concernent les voyageurs internationaux, par voie terrestre ou maritime, et s'appliquent «sans condition particulière» en FRANCE depuis le 26 mars 1995 :

– dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec des États voisins (Belgique, Luxembourg, Allemagne, Espagne et l'Italie, jusqu'à présent) et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà ;

– dans les gares ferroviaires ou routières ;

– dans les ports,

Les infractions constatées lors de ces contrôles peuvent être poursuivies dans les conditions de droit commun.

4.2 - Étrangers poursuivis sur le territoire national

Lorsque l'interpellation de la personne poursuivie aura abouti à une simple vérification d'identité (cas par exemple d'un délit de fuite), la personne devra être remise en liberté au plus tard à l'issue du délai de quatre heures prévu par l'article 78-3 du Code de procédure pénale. Les renseignements concernant son identité devront être

communiqués aux agents étrangers.

5 - LES CONTRÔLES ET VÉRIFICATIONS D'IDENTITÉ EN GUYANE

Dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du département de la Guyane et une ligne tracée à vingt kilomètres en-deçà et sur une ligne tracée à cinq kilomètres de part et d'autre, ainsi que sur la route nationale 2 sur le territoire de la commune de Régina, l'identité de toute personne peut être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa de l'article 78-2 du Code de procédure pénale, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi ouverts au trafic international et dans les zones accessibles au public (arrêtés des 23 mars 1995 et 28 février 1996).









